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Les États Généraux des Migrations (EGM)

Les États Généraux des Migrations sont un processus né en France dans lequel sont impliquées des centaines d’associations et de collectifs, locaux ou nationaux, présents sur le terrain aux côtés des personnes étrangères, qui s’engagent depuis 2017 pour un changement radical de politique migratoire.

En réponse au silence de l’État et au durcissement des dispositions législatives, ils se sont constitués en assemblées locales et ont rédigé en 2018 leurs cahiers de doléances. Ces propositions, synthétisées en 2019 dans les « Cahiers de l’inacceptable et des alternatives », constituent, avec le manifeste des EGM, leur programme commun pour construire de nouvelles perspectives.

Les élections européennes en 2019 et municipales en 2020 ont ainsi été l’occasion d’interpeller les candidat·es pour obtenir leur engagement « Pour un accueil digne ». Les États Généraux des Migrations se mobilisent par ailleurs autour de diverses thématiques, portées chacune par un groupe chantier : « Mineur·es isolé·es », « Pratiques préfectorales », « Dynamiques européennes et internationales », etc. Ils s’investissent également dans des campagnes en lien avec leurs partenaires, comme la mobilisation collective nationale pour la régularisation de toutes les personnes sans papiers initiée en 2020 avec la crise sanitaire.

Les États Généraux des Migrations construisent ainsi des actions de plaidoyer portées par le réseau au niveau local et national, afin de s’opposer à une vision erronée, culpabilisante et trop souvent xénophobe des migrations et des personnes migrantes, et de montrer qu’une autre politique migratoire est possible.

Plus d’informations sur le site des EGM : eg-migrations.org

 

« L’humanité de demain se construit avec l’accueil d’aujourd’hui. »




Avant-propos
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Préface

par François Héran{1}

« En finir avec les idées fausses sur les migrations » : titre offensif, titre optimiste, me suis-je dit d’emblée en découvrant cette formulation. Car les idées fausses ont la vie dure. On ne finira jamais d’en finir avec elles, surtout si elles se nourrissent de convictions aussi intimes que la défense identitaire, le besoin de sécurité et de reconnaissance, la crainte du déclassement, la disparition de repères familiers.

Pourtant, ce travail de Sisyphe est nécessaire. Il est plus que jamais d’actualité. Il faut, bien sûr, revenir obstinément sur les arguments les plus anciens, déjà formulés au xixe siècle, si ce n’est bien avant, comme la peur de la submersion par le nombre, le lien entre immigration et délinquance, les traitements de faveur dont bénéficieraient les immigrés, la « barbarie » dont ils seraient porteurs dans notre monde « civilisé », « l’appât des subsides » attirant les faux exilés (pour reprendre une formule de Guizot dans les années 1830).

Mais il fallait aussi démonter les arguments d’origine plus récente, comme le pouvoir d’attraction des prestations de l’État-providence, les menaces sur la laïcité, les méfaits supposés des migrations sur les pays d’origine, la vision complotiste d’une Union européenne cherchant à dissoudre les souverainetés nationales sous un afflux de réfugiés.

L’ouvrage est animé de cette double préoccupation. Il présente un panorama très complet des arguments les plus répandus, ordonné selon une architecture très lisible. Les savoirs mobilisés sont multiples : économie, démographie, droit, sociologie, science politique. Le phénomène migratoire est divers et complexe ; ses contours sont incertains, ses perspectives pleines de surprises.

Une bonne partie des préjugés et des idées fausses qui entourent les migrations naissent du désir de ramener l’inconnu au connu, de réduire la complexité des choses en plaquant sur elles des idées simples et des solutions radicales. D’où le défi redoutable que devait relever ce livre : rendre justice à la complexité du réel sans se départir d’un langage simple et lisible.

Le défi est relevé. Je suis certain que ce recueil rendra de grands services à un public varié : militants associatifs, journalistes, élus, fonctionnaires, chercheurs, enseignants – sans compter toutes celles et tous ceux qui ont fait en personne l’expérience de la migration.

 

29 janvier 2021


Introduction

L’objectif des États Généraux des Migrations (EGM) depuis leur création est de réunir des acteurs sur l’ensemble du territoire national pour dénoncer les politiques migratoires actuelles, et imaginer ensemble des alternatives plus hospitalières et plus solidaires, fondées sur le respect des droits fondamentaux, la nécessité d’un accueil digne et la défense de la liberté de circulation et d’installation pour toutes et tous.

Ces politiques migratoires, qui depuis plusieurs décennies ont une dimension purement répressive envers les populations jugées indésirables, ont des conséquences désastreuses tant sur celles-ci que sur les sociétés qui les accueillent : multiplication de camps insalubres aux périphéries des villes, exilés pourchassés par la police, citoyens solidaires criminalisés, murs et barbelés dressés aux frontières, transformation de la Méditerranée en vaste fosse commune, prolifération de discours racistes relayés par nombre de médias, montée de l’islamophobie, banalisation de l’enfermement... Elles divisent le monde entre celles et ceux qui ont le droit de migrer et les autres, pour qui l’Europe est devenue une destination éminemment dangereuse.

Les EGM s’attellent à rendre visible l’inacceptable de ces politiques inhumaines, xénophobes et violentes qui se durcissent au détriment des valeurs de liberté, d’égalité, de solidarité. Nos organisations dénoncent les violations de droits qu’elles engendrent et se mobilisent pour tenter de changer les regards et les discours sur les migrations. Centrales dans les débats politiques, celles-ci sont trop souvent instrumentalisées à des fins électoralistes de court terme. À l’occasion de ces débats fusent une multitude d’idées fausses venant alimenter peurs, stigmatisation et intolérance, occultant ce faisant les préoccupations cruciales des citoyens, qu’il s’agisse des inégalités socio-économiques grandissantes, de la crise sanitaire ou des dégradations environnementales.

Le combat contre les préjugés exige que l’on réponde à certaines questions : sommes-« nous » vraiment envahis par « eux » ? Existe-t-il un quelconque lien entre migration, terrorisme et délinquance ? Les étrangers viennent-ils voler les emplois des nationaux ? Pourquoi donc accueillir les réfugiés en Europe quand on peut le faire ailleurs ? Les associations qui portent secours aux exilés en mer ou en montagne créent-elles un appel d’air ? Accueillir coûte-t-il plus cher qu’expulser ? Pourquoi favoriser la mobilité de certains et la refuser aux autres ? Fermer les frontières, est-ce la solution ? Et si plutôt que de les fermer, nous les ouvrions ? Et si nous régularisions tous les sans-papiers ?

Pour parvenir à déjouer la manipulation des faits et décrypter les discours trompeurs ou simplificateurs qui la sous-tendent, ce livre s’appuie sur l’étude de faits réels, mis en perspective à l’aide d’éléments chiffrés issus de données officielles actualisées. Il ne se limite pas à déconstruire les idées fausses. À l’encontre des politiques actuelles qui ne mènent nulle part, cet ouvrage propose une autre vision des migrations, ainsi que des alternatives s’articulant autour des libertés de circulation et d’installation, de l’égalité des droits, de la solidarité transfrontalière et de la régularisation de tous les sans-papiers.

Avec la pandémie de la Covid-19, qui a contribué à aggraver la précarité des personnes exilées, contraintes pour certaines à l’absurdité d’un confinement sans toit ni protection, et qui a mis les travailleurs sans papiers en première ligne, la question de la régularisation est réapparue comme une nécessité. Dans l’Union européenne, certains pays, proposant l’octroi de titres de séjour temporaires pour pallier le manque de main-d’œuvre dans les travaux saisonniers, ont surtout mis en évidence une conception utilitariste des migrants, qui a relancé la campagne pour leur régularisation pérenne et inconditionnelle.

En France, face à l’inaction du gouvernement, les EGM se sont mobilisés sur ce thème à travers la campagne nationale « Régularisation » au printemps 2020. Les EGM ont également participé aux différentes étapes de la Marche des Solidarités, qui a culminé à Paris le 17 octobre 2020, rassemblant des dizaines de milliers de personnes exilées et de citoyens solidaires. Partis le 19 septembre de plusieurs villes de France, ils ont traversé le pays avec succès jusqu’à la capitale. Ce mouvement dénonce toutes les difficultés que rencontrent actuellement les personnes exilées, non seulement en France, mais également partout en Europe et au-delà.

Il est temps de promouvoir de nouveaux modes de pensée : l’accueil des exilés et l’ouverture des frontières ne sauraient être vus comme un mal nécessaire, un sacrifice ou un acte de charité condescendant. C’est au contraire une occasion à saisir pour tenter de construire un monde plus égalitaire, plus juste, plus solidaire, prêt à surmonter les défis sociaux et environnementaux à venir.


Première partie
« Migrant (nom masc.) : homme de couleur noire, pauvre et illettré, à la recherche de l’eldorado européen. »

Telle est généralement la définition du migrant qu’on retrouve dans de nombreux discours et qui structure nos représentations. Négativement connoté, le terme de migrant renvoie à une altérité inquiétante, souvent associée à une figure envahissante, voire menaçante. Il se distingue d’autres catégories, davantage valorisées, comme celles du réfugié ou de l’expatrié, qui renforcent l’idée d’un partage du monde entre personnes « légitimes » et « indésirables ». On oppose ainsi les expatriés du Nord aux migrants du Sud, les réfugiés politiques aux migrants économiques, les voyageurs munis de papiers aux migrants clandestins arrivés sur des bateaux surpeuplés... Au fil du temps, ces étiquettes sont devenues des enjeux politiques forts permettant de dénigrer la mobilité d’une partie de la population mondiale : celle des plus pauvres, majoritairement en provenance des pays dits du Sud et dirigée vers les pays dits du Nord. Ces représentations simplificatrices ne disent rien de la réalité des migrations. Il convient alors d’en définir les termes et de reconnaître que celles-ci s’inscrivent dans un contexte historiquement daté, recouvrant des situations complexes ainsi que des trajectoires et des profils très divers.


« C’est simple... »

1. « Migrant, immigré, étranger, réfugié, apatride, exilé... c’est plus ou moins la même chose. »

Si les notions se font écho et semblent interchangeables dans leur usage, elles répondent chacune à des définitions distinctes.

« Migrant » n’est pas une catégorie juridique du point de vue du droit international. C’est un terme générique, qui désigne toute personne quittant son lieu de résidence habituel pour s’établir dans un autre lieu. Si cette personne franchit une frontière internationale, on parle de « migrant international ». Si elle se déplace à l’intérieur de son pays, on emploie le terme de « migrant interne » ou encore de « déplacé interne ». Lorsque le déplacement est de courte durée (par convention, moins de 12 mois), on parle de « migrant temporaire ». Du point de vue du pays de départ, un migrant est un « émigré » tandis que du point de vue du pays d’arrivée, il est un « immigré ».

Un migrant peut avoir quitté son pays pour différentes raisons, qui ne sont pas toujours faciles à démêler (#2{2}) : par choix personnel (pour les études, pour découvrir un autre pays...) ou pour des raisons politiques, économiques, environnementales... Que le départ soit forcé ou volontaire, qu’il se fasse entre pays riches, entre pays pauvres, d’un pays pauvre vers un pays riche ou inversement, et que le voyage soit effectué de manière dite régulière ou non, un migrant, c’est tout autant un Malien venu faire ses études ou trouver un travail en Europe qu’un « expatrié » du Nord.

Dans le langage courant, le terme d’« immigré » est quasi synonyme de celui de « migrant ». Mais pour les organismes internationaux, c’est une catégorie démographique précise permettant la comparaison des chiffres fournis par les différents pays : un immigré est une personne qui réside (depuis au moins un an) dans un pays autre que son pays de naissance. La condition d’immigré est permanente : un étranger qui réside depuis vingt ans dans le pays d’installation ou qui devient français par acquisition de nationalité reste comptabilisé comme un immigré. Par abus de langage, on parle d’immigrés de seconde, voire de troisième génération, pour les descendants d’immigrés nés en France et qui deviennent donc français. Ces appellations, qui suggèrent que la condition d’immigration se transmet de génération en génération, sont révélatrices des entreprises de stigmatisation de ces populations (#26). À noter que dans les statistiques françaises, le terme d’« immigré » n’englobe pas les Français à l’étranger.

Le terme d’« étranger » est quant à lui juridique : un étranger est une personne résidant dans un pays sans en avoir la nationalité. En France, sont étrangers les individus nés à l’étranger de parents étrangers et les jeunes de moins de 18 ans nés en France de parents étrangers eux-mêmes nés à l’étranger. Un étranger cesse de l’être lorsqu’il acquiert la nationalité du pays de résidence. Du point de vue démographique, il reste néanmoins un immigré. Du point de vue du pays d’accueil, la condition d’immigré est donc permanente, tandis que la condition d’étranger peut n’être que temporaire. À noter que beaucoup de pays reconnaissent la double ou la multinationalité.

Utilisée couramment dans un sens très large, la notion de « réfugié » désigne pour le Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR) « les personnes qui fuient la guerre ou la persécution en franchissant une frontière internationale ». Dans un sens plus restreint, celui de la Convention de Genève de 1951, le terme de réfugié s’applique à « toute personne [...] qui, craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ». Un « demandeur d’asile » est une personne qui sollicite l’obtention d’une protection internationale et dont la demande n’a pas encore fait l’objet d’une décision définitive dans le pays où il l’a déposée. Les réfugiés sont à distinguer des « apatrides », lesquels sont définis par la Convention de New York de 1954 comme « toute personne qu’aucun État ne considère comme son ressortissant par application de sa législation ».

Pour désigner toute personne qui a quitté son pays, quelles qu’en soient les causes, sans avoir la chance d’obtenir un visa pour se déplacer de manière dite régulière, qu’elle ait ou non déposé une demande d’asile, nous préférerons utiliser dans ce livre le terme d’« exilé ».

2. « D’un côté, il y a les réfugiés, qui ont de bonnes raisons de quitter leur pays ; de l’autre, il y a les “migrants économiques”. »

Alors que le terme de « migrant » est neutre du point de vue de sa définition (#1), il est souvent connoté négativement dans les esprits et utilisé pour désigner une catégorie bien particulière de migrant : celui dont on pense qu’il a quitté son pays pour des raisons purement économiques et qui, n’ayant pas pu obtenir de visa, a franchi les frontières de manière dite irrégulière. Cette figure du « mauvais migrant économique » est alors généralement brandie comme un épouvantail, à la fois pour exiger le tri d’avec les « bons réfugiés » et justifier le renforcement du contrôle des frontières.

Mais si les personnes migrantes reconnues réfugiées par la Convention de Genève ont indéniablement de « bonnes raisons » de quitter leur pays, est-ce à dire que toutes les autres n’en ont pas ? Que dire de celles qui fuient des inondations, la sécheresse, ou autres catastrophes liées à la dégradation de l’environnement et qui, pour l’heure, ne font pas l’objet de reconnaissance d’un statut (#12) ? Que dire des personnes qui tentent d’échapper aux guerres, aux bombardements, à des attentats ou à une situation d’insécurité généralisée...
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